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INFO DIRECTION
I. SITUATION COMMERCIALE 
Situation commerciale à fin 
AOUT 2011

[image: image3.emf]SitCom 0811.ppt


II. EPARGNE SALARIALE – 
L'avancement des objectifs progresse très vite et dans le bon sens, à l'exception de l'objectif économique, qui comme annoncé lors des résultats semestriels risque d'être difficile à atteindre au final de l'année 2011.

L'objectif économique étant suivi chaque trimestre, il n'y aura pas de visibilité progressive sur son évolution jusqu'à la publication des résultats annuels 2011 en février prochain, en simultané de l'annonce sur le montant global de l'intéressement.

Du fait du poids de cet objectif, 50%, le non déclenchement de cet objectif reviendrait à distribuer la moitié de l'enveloppe intéressement portée à 2% du salaire annuel brut par l'avenant signé en juin 2011.
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Bulletin d'Information de l'Epargne Salariale du mois du 29 septembre 2011
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III. CCE du 22 SEPTEMBRE 2011
Un CCE extraordinaire s’est tenu le 22 septembre 2011, vous retrouvez ci-dessous, l’ensemble des points évoqués :
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IV. INFORMATION SUR L’EVOLUTION DU REGLEMENT INFORMATIQUE

[image: image7.emf]7-Règlement  Informatique CCE du 22 septembre 2011.pdf


V. EVOLUTION MAILLAGE EFFECTIF ALU

[image: image8.emf]30-09-11  Info CE_  Engagement des moyens et Remaillage.ppt


VI. PROJET D’ORGANISATION DES POMPIERS – AT FLUIDES
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VII. EFFECTIF  GLOBAL FCH AU 31 AOUT 2011
- CDI 

=>   2120
- CDD

=>     82
- CTT

=>     291
- Apprentis 
=>      30 
VIII. PREVISION ACTIVITE USINE
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IX. CALENDRIER DE TRAVAIL OCTOBRE 2011
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X. AGENDA SOCIAL PREVISIONNEL CHARLEVILLE 2011
Vous pouvez consulter l’agenda prévisionnel CHARLEVILLE 2011 dans PC INFO

http://dmb.pcinfo.inetpsa.com/document/201055880.pc1fm
Prochains CE 


CE Ordinaire  du  VENDREDI 28 OCTOBRE 2011 à 12 h 15


CE Ordinaire  du  MERCREDI 30 NOVEMBRE 2011 à 13 h 15
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Projet de modification du règlement d’utilisation d u poste informatique  


et de ses moyens de communication 
 


Comité Central d’Entreprise du 22 septembre 2011 
 
 
 
1. Historique des modifications 
 
Le règlement d’utilisation du poste informatique, adopté en 2002, a été modifié une première 
fois en 2004. 
 
Il a été présenté à nouveau au Comité Central d’Entreprise de PCA le 14 mai 2009 pour 
clarifier notamment l’utilisation des moyens de stockage externe et le dispositif de 
surveillance des usages. 
 
Lors de la réunion du Comité Central d’Entreprise de PCA du 25 juin 2009, un dernier ajout a 
été réalisé afin de prendre en compte les risques liés à la multiplication des supports 
permettant les prises de vue. 
 
Compte tenu de l’évolution des modes de communication et de la nécessité de sécurité les 
échanges d’informations, il est apparu nécessaire de proposer de nouvelles évolutions du 
règlement d’utilisation du poste informatique et de ses moyens de communication. C’est 
l’objet du présent point à l’ordre du jour de la réunion. 
 
 
2. Contenu des modifications 
 
Les principales évolutions du règlement d’utilisation du poste informatique sont les 
suivantes : 
 
�  Le préambule est modifié afin de prendre en compte le développement des interactions 


et des participations des salariés du Groupe PSA Peugeot Citroën dans les réseaux 
sociaux. 


 
 Le Groupe affirme l’acceptation de la prise de parole liée à des thématiques du Groupe 


sur les réseaux sociaux et internet, dans le respect des prescriptions en vigueur dans 
l’entreprise en matière de sécurité, de confidentialité, d’usage et de responsabilité 
personnelle de l’utilisateur, cette participation devant en outre rester ponctuelle, 
raisonnable et ne pas affecter l’activité professionnelle de l’utilisateur. 


 
 A ce titre, lors de la réunion du CCE du 26 mai 2011 un projet de Guide de bon usage 


des réseaux sociaux à destination des salariés de PSA Peugeot Citroën a été distribué 
aux membres du CCE. Ce guide est désormais en ligne sur le site de la DCOM. 


 
 Il réunit des conseils et des repères pour : 
 


• veiller à rester pertinent dans les interventions sur les réseaux sociaux, afin de 
contribuer de manière responsable aux conversations qui touchent au Groupe, à ses 
marques, ses produits et ses services. 


• aider chaque utilisateur à appréhender et identifier les risques qui peuvent exister 
dans les interactions sur internet, 


• éviter que les conversations en ligne ne portent atteinte à l’entreprise, par exemple 
par la diffusion d’informations exploitables par les concurrents. 
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Le contenu de l’article 1.4 sur internet est légèrement modifié pour rappeler les 
obligations de confidentialité et de loyauté dans les communications ainsi que les 
possibilités pour le Groupe de procéder à des contrôles et investigations sur les postes 
informatiques pour s’assurer du respect des règles. 
 
Les conditions de communication au travers des réseaux sociaux sont dorénavant 
portées par la Direction de la Communication du Groupe qui est à la disposition des 
utilisateurs qui se posent des questions sur la prise de parole sur internet.  


 
 
�  L’article 1.2 sur l’usage de la messagerie est modifié. Il est ajouté dans le règlement : 
 


- que le collaborateur dans le cadre de ses échanges de mails internes ou externes ne 
peut engager PSA Peugeot Citroën que conformément à l’objet de sa lettre de 
mission. 


 
- un rappel des règles de confidentialité dans les échanges de mails ainsi que dans 


l’archivage des mails stockés par les collaborateurs 
 
- les conditions de gestion de la disponibilité et de la joignabilité dans le  système de 


messagerie instantanée. C’est cet outil qui permettra demain de faire des réunions à 
distance dans le cadre du projet AUDACE (remplacement de Lotus Same Time® par 
Microsoft Lync®). 


 
 
� L’article III.1 introduit les évolutions jurisprudentielles récentes sur les conditions dans 


lesquelles peuvent s’opérer des contrôles sur les postes informatiques. 
 
 La nouvelle version du règlement supprime l’envoi d’une lettre de rappel. Cette lettre 


constituait une première étape obligatoire avant l’engagement d’une procédure 
disciplinaire. 


 
 En outre, le règlement introduit la distinction selon laquelle les fichiers sur lesquels 


l’employeur souhaite exercer un contrôle sont ou non personnels. 
 
 La jurisprudence considère que l’employeur peut consulter librement les documents ou 


fichiers informatiques détenus par le salarié sans sa présence car ceux-ci sont présumés 
avoir un caractère professionnel. Ce n’est que lorsque les documents sont identifiés 
comme personnels que la présence de l’intéressé est requise. Il n’apparaît donc pas 
souhaitable de prévoir une procédure de contrôle et de sanction plus restreinte que ce 
qu’accepte la jurisprudence. 


 
 
 
 
 
 
 







 
 
 
Règlement informatique 
 
 
Il définit les règles d’utilisation du poste informatique et des moyens de communication mis à 
disposition des collaborateurs par l'entreprise. Ce document est annexé au règlement intérieur de 
chaque établissement de Peugeot Citroën Automobiles. 
 
 
Préambule 
 
L’essor des technologies de l’information et de la communication dans la vie de l’entreprise a modifié 
les modes de fonctionnement, d’échange et de transmission des informations professionnelles.  
 
Le présent règlement a pour objet de définir les règles d’utilisation du poste informatique pour la 
protection des intérêts de l’entreprise et dans le respect des droits des utilisateurs. Elles doivent 
également permettre à chaque utilisateur d'avoir en permanence à sa disposition un outil de travail 
efficace et sécurisé. 
 
En effet, l'utilisation de ces technologies doit respecter les exigences de disponibilité, de confidentialité 
et d’intégrité des informations traitées, l'image de l'entreprise ainsi que toutes les prescriptions légales 
et réglementaires applicables. 
 
Chaque utilisateur doit notamment utiliser les technologies de l'information et de la communication 
dans le cadre de la législation relative au respect des bonnes mœurs, de la dignité humaine, de la 
sensibilité et de l'image des personnes.  
 
Enfin, s’il est établi que l’utilisation du poste informatique et de ses moyens de communication, 
propriété de Peugeot Citroën Automobiles, doit s’exercer dans le cadre de l’activité professionnelle, 
l’entreprise : 
 


- en tolère néanmoins, dans le cadre des nécessités de la vie privée et dans le respect des 
dispositions de ce règlement, une utilisation personnelle, raisonnable, ponctuelle et limitée 
mais devant rester exceptionnelle, 


- accepte la prise de parole liée à des thématiques du Groupe sur les réseaux sociaux et 
l’Internet, dans le respect des prescriptions en vigueur dans l’entreprise en matière de 
sécurité, de confidentialité, d’usage et de responsabilité personnelle de l’utilisateur, cette 
participation devant en outre rester ponctuelle, raisonnable et ne pas affecter l’activité 
professionnelle de l’utilisateur. 


 
Ce règlement s’applique à tout utilisateur de poste informatique ou d’accès aux réseaux et 
applications informatiques qu’il soit salarié ou non de PEUGEOT CITROEN AUTOMOBILES.  
 
Le poste informatique 
La sécurité des systèmes d’information 
L’analyse et le contrôle d’utilisation 
Les interlocuteurs de l’utilisateur 
Responsabilité et sanctions 
Dispositions finales 
 
 
I. Le poste informatique 
 
Le poste informatique comprend l’ensemble des moyens informatiques (poste de travail, périphériques 
et logiciels installés) mis à la disposition des utilisateurs par PEUGEOT CITROEN AUTOMOBILES 
pour l’exécution de leurs missions professionnelles et s’étend aux accès autorisés à la messagerie, au 
réseau Intranet ou à l’Internet et aux applications et fichiers informatiques de PEUGEOT CITROEN 
AUTOMOBILES. 







 
 
I.1 Poste de travail 
 
Le poste informatique est mis à disposition d’un utilisateur par PEUGEOT CITROEN AUTOMOBILES. 
Cette configuration matérielle ne peut être modifiée sans accord de la Direction des Systèmes 
d’Information. 
 
 
I.2 La messagerie 
 
Les utilisateurs d’un accès à la messagerie disposent d’une adresse électronique nominative leur 
permettant d’échanger et de transmettre des informations de nature professionnelle avec leurs 
interlocuteurs tant internes qu’externes à PEUGEOT CITROEN AUTOMOBILES. 
 
Chaque collaborateur veille à n’engager l’entreprise par le contenu d’un mail que conformément à sa lettre de 
mission.  
 
Les utilisateurs de la messagerie disposent aussi d’une fonctionnalité de messagerie instantanée, 
utilisable uniquement depuis le réseau du Groupe PSAPEUGEOT CITROEN. Les utilisateurs sont 
libres de gérer leur disponibilité / joignabilité dans cet outil.. 
 
La confidentialité des transmissions n’étant jamais assurée, les utilisateurs doivent limiter l’envoi 
d’informations à caractère sensible ou confidentiel à l’extérieur de PEUGEOT CITROEN 
AUTOMOBILES aux nécessités de leur mission professionnelle. Des outils de chiffrement peuvent 
être mis à leur disposition si le besoin le justifie. 
 
Les mails qui contiennent des informations sensibles (au-delà de l’usage interne) doivent comporter leur niveau 
de confidentialité : les mentions DIFFUSION RESTREINTE, CONFIDENTIEL ou SECRET doivent alors être 
ajoutées en début de message. 
 
Les moyens de stockage et de protection doivent être adaptés à leur niveau de confidentialité : les messages 
classifiés CONFIDENTIEL ou SECRET doivent être chiffrés au mieux des moyens techniques disponibles. 
 
Il est interdit de faire suivre automatiquement (forward) les messages reçus vers une adresse de 
messagerie qui n’est pas sous le contrôle exclusif de PEUGEOT CITROEN AUTOMOBILES. 
 
Les utilisateurs doivent respecter la destination professionnelle de cet outil de travail. 
 
Dans le cadre des strictes nécessités de la vie privée, PEUGEOT CITROEN AUTOMOBILES tolère 
une utilisation personnelle, ponctuelle, raisonnable et limitée de la messagerie à condition qu’elle 
n’affecte pas d’une part l’activité professionnelle et d’autre part le trafic et la transmission des 
messages professionnels. 
 
Elle s’effectuera conformément aux prescriptions légales et réglementaires applicables en matière de 
sécurité, de confidentialité, d’image et de responsabilité personnelle de l’utilisateur. 
 
Il est interdit d’utiliser la messagerie professionnelle mise à disposition par PEUGEOT CITROËN 
AUTOMOBILES pour véhiculer ou échanger des propos discriminants, xénophobes, sexistes, 
homophobes, pédophiles ou racistes. 
 
PEUGEOT CITROEN AUTOMOBILES se réserve le droit de procéder à des contrôles et 
investigations dans les conditions décrites au sein de la partie III du présent règlement pour s’assurer 
du respect des règles rappelées ci-dessus. 
 
 
 
 
 
 
 







I.3 Le réseau Intranet 
 
Tout utilisateur disposant d’un poste informatique connecté au RPI (Réseau de Postes Informatiques) 
a un accès au réseau Intranet de PEUGEOT CITROEN AUTOMOBILES. Ce réseau permet aux 
utilisateurs d’accéder aux sites, services et applications développés par les différentes Directions en 
vue de s’informer ou de collaborer à certaines missions de PEUGEOT CITROEN AUTOMOBILES. 
 
Pour des raisons de confidentialité, l’accès à certains sites, services et applications est réservé au 
personnel autorisé. 
 
Il appartient à l’utilisateur de s’assurer qu’il entre dans son champ de compétence professionnel de 
publier des informations sur ces sites, services et applications en veillant au respect du niveau de 
confidentialité requis des informations ainsi publiées. 
 
Il est interdit au personnel non autorisé nominativement de tenter de pénétrer ou de pénétrer dans des 
parties sécurisées du réseau, dans des serveurs sécurisés ou dans les fichiers d’un utilisateur. 
 
 
I.4 L'Internet 
 
Tous les utilisateurs dotés d’un accès RPI bénéficient d’un accès à certains sites d’intérêt général. 
 
Une partie des utilisateurs bénéficient d’un accès individuel à l’Internet sur décision de leur Direction. 
 
L’usage qui est fait de cet accès doit rester conforme à sa destination professionnelle. Cet accès peut 
être retiré à tout moment, notamment en cas d’utilisation non conforme. 
 
Dans ce cadre : 
 
• PEUGEOT CITROEN AUTOMOBILES tolère une utilisation personnelle, ponctuelle, raisonnable 


et limitée de l’accès l’Internet dans le cadre des strictes nécessités de la vie privée, à condition 
qu’elle n’affecte pas l’activité professionnelle. Cette utilisation doit rester exceptionnelle et limitée 
et s’effectuera conformément aux prescriptions légales et réglementaires applicables en matière 
de sécurité, de confidentialité, d’usage et de responsabilité personnelle de l’utilisateur. 


 
• PEUGEOT CITROEN AUTOMOBILES accepte la prise de parole liée à des thématiques du 


Groupe sur les réseaux sociaux et l’Internet. Cette prise de parole est de la responsabilité 
personnelle de l’utilisateur. Elle est soumise au respect des prescriptions en vigueur dans 
l’entreprise en matière de sécurité, de confidentialité, d’usage et de responsabilité personnelle de 
l’utilisateur. Cette participation aux réseaux sociaux doit rester ponctuelle, raisonnable et ne pas 
affecter l’activité professionnelle de l’utilisateur.  


 
Dans tous les cas, y compris dans le cadre des nécessités de la vie privée, il est interdit d’utiliser le 
poste informatique mis à disposition par PEUGEOT CITROËN AUTOMOBILES pour : 
 
• se connecter à des sites pénalement sanctionnables, notamment xénophobes, sexistes, 


homophobes, pédophiles ou racistes. 
 
• véhiculer ou échanger sur l’Internet des propos diffamatoires ou discriminants, notamment 


xénophobes, sexistes, homophobes, pédophiles ou racistes. 
 
• adopter des comportements susceptibles de nuire au Groupe en termes de sécurité informatique, 


d’image, de confidentialité des données, de contenus publiés.  
 
Il est rappelé que l’utilisateur doit, dans tous les cas, veiller au respect de ses obligations de 
confidentialité, de loyauté et de discrétion à chaque fois qu’il fait usage de son accès à l’Internet fourni 
par le Groupe que ce soit pendant ou hors de son temps de travail et plus particulièrement, à chaque 
fois qu’il participe à des échanges liés au Groupe et à ses produits sur L’Internet. 







Il est rappelé que l’utilisateur doit, dans tous les cas, veiller au respect de ses obligations de 
confidentialité, de loyauté et de discrétion à chaque fois qu'il fait usage d'Internet, et plus 
particulièrement à chaque fois qu’il participe à des échanges liés au Groupe et à ses produits. 
 
Les conseils de bon usage pour participer à des discussions sur les réseaux sociaux sont disponibles 
sur l’intranet du Groupe (mettre un lien pour téléchargement). 
 
PEUGEOT CITROEN AUTOMOBILES se réserve le droit de procéder à des contrôles et 
investigations dans les conditions décrites au sein de la partie III du présent règlement pour s’assurer 
du respect des règles rappelées ci-dessus. 
 
 
 
I.5 Les logiciels et fichiers informatiques 
 
Le poste informatique est doté de logiciels sélectionnés par l’entreprise pour leur compatibilité entre 
eux ainsi que pour leur capacité à répondre aux besoins de chaque utilisateur dans l’accomplissement 
de ses missions. 
 
Pour ces raisons, les utilisateurs ne sont autorisés à sauvegarder, installer, importer ou modifier des 
logiciels sur leur poste informatique qu’après accord de la Direction des Systèmes d’Information. 
 
Par ailleurs, les utilisateurs ne sont autorisés à importer, envoyer ou diffuser des fichiers, qu’à la 
condition que ces opérations soient réalisées dans le cadre de leurs activités professionnelles. 
 
Aucune tolérance ne sera admise quant à la présence sur le poste informatique de logiciels et fichiers 
informatiques ayant un contenu discriminant, xénophobe, sexiste, homophobe, pédophile ou raciste. 
 
 
PEUGEOT CITROEN AUTOMOBILES se réserve le droit de procéder à des contrôles et 
investigations dans les conditions décrites au sein de la partie III du présent règlement pour s’assurer 
du respect des règles rappelées ci-dessus. 
 
 
II. La sécurité des systèmes d’information 
 
L’utilisateur doit respecter les dispositions de sécurité mises en place sur son poste de travail ou dans 
des systèmes distants (règles d’accès, pare feu, antivirus, filtres, …) et ne pas chercher à les 
contourner par quelque moyen que ce soit. 
 
L’hébergement d’informations professionnelles par des services extérieurs au Groupe est interdit sauf 
accord de la Direction des Systèmes d’Information. 
 
L'utilisation de moyens de stockage amovibles (type clés USB, disque externe,…) n'est pas interdite. 
Les conseils de bonne utilisation de ces moyens sont précisés sur le site "la DSIN vous accompagne". 
 
 
II.1 Identification et authentification 
 
Plusieurs mots de passe ou certificats électroniques sont susceptibles d’être utilisés par un utilisateur 
selon les moyens techniques mis en œuvre (RPI, messagerie, etc.). 
 
Un mot de passe et un certificat sont strictement personnels parce qu’ils authentifient l’identifiant 
présenté. Le mot de passe et le certificat étant personnels, la responsabilité du titulaire sera 
recherchée lors des accès effectués avec le mot de passe, le certificat, et son identifiant. 
 
Pour des raisons de sécurité, il est demandé à l’utilisateur de choisir des mots de passe difficilement 
devinables par d’autres que lui. Des préconisations pour les construire et les mémoriser sont 
disponibles sur le site « La DSIN vous accompagne ». 
 







Pour ces mêmes raisons de sécurité, il est également demandé à l’utilisateur de veiller à verrouiller 
son poste informatique lorsqu’il s’absente momentanément de son poste au cours de la journée et en 
fin de journée. 
 
 
II.2 Mise à jour du poste informatique 
 
L’utilisateur doit veiller à mettre systématiquement à jour son poste informatique dès qu’il est informé 
par son pilote bureautique qu’une nouvelle version est disponible. 
 
La mise à jour garantit à l’utilisateur d’avoir un poste informatique bénéficiant des dernières évolutions 
logicielles et disposant d’un antivirus au dernier niveau de sécurité disponible. Le fonctionnement de 
l’antivirus ne doit pas être désactivé par l’utilisateur. 
 
 
II.3 La prise de vue 
 
Dans le cadre de la maîtrise des informations, les prises de vues à l’intérieur du site sont interdites, 
sauf accord spécifique de la Direction du site. 
 
Sont concernées les fonctions de prise de vue de tout appareil permettant la prise de vues fixes ou 
animées (exemples: appareils photo, caméscope, téléphones ou assistants personnels portables, 
micro-ordinateurs …). 
 
 
II.4 Bonnes pratiques 
 
Le site « La DSIN vous accompagne » diffuse les conseils dont l’application contribue au maintien 
d’un bon niveau de sécurité des systèmes d’information mis en oeuvre. 
 
 
 
III. L’analyse et le contrôle d’utilisation 
 
III.1 Principe général 
 
Dans le respect de la législation applicable, PEUGEOT CITROEN AUTOMOBILES se réserve le droit 
de procéder à des contrôles et investigations pour s’assurer du respect des règles édictées dans le 
présent règlement. 
 
Les dispositifs de surveillance qui mettent en oeuvre un traitement de données à caractère personnel, 
font l’objet d’une déclaration à la CNIL, conformément à la loi 78-087 du 6 janvier 1978. 
 
PEUGEOT CITROEN AUTOMOBILES pourra sonder et examiner la nature des informations circulant 
sur ses réseaux. 
 
En présence d’indices révélant une utilisation de postes informatiques ou de moyens de 
communication non conformes aux dispositions de ce règlement, l’entreprise pourra procéder à 
l’examen du contenu des informations et logiciels présents sur les postes informatiques. Ces 
informations étant présumées avoir un caractère professionnel, leur contrôle pourra être effectué hors 
la présence du salarié sauf dans les cas où elles auront été identifiées par lui comme personnelles. 
Dans ce dernier cas, le contrôle se fera en présence de l’utilisateur ou celui-ci dûment appelé sauf 
risque ou événement particulier. 
 
En cas de non conformités constatées, une procédure disciplinaire pourra être engagée à l’encontre 
de l’utilisateur concerné. 
 
 
 
 







 
 
 
III.2 Mise en oeuvre pratique 
 
Messagerie : 
Le contrôle est opéré dans les infrastructures centrales de la messagerie. Les informations 
enregistrées lors de l’envoi de messages sont les suivantes : identification de l’émetteur, date et 
heure, adresse IP (Internet Protocol) du poste informatique, adresse mail du ou des destinataires, 
volume échangé et nature de la pièce jointe le cas échéant. 
L’utilisateur est averti qu’elles sont conservées sur une durée de douze mois glissants. 
Pour la fonction « messagerie instantanée », les informations enregistrées lors de l’envoi de 
messages sont les suivantes : identification de l’émetteur, date et heure, adresse IP (Internet Protocol) 
du poste informatique, identification du ou destinataire, ,volume échangé et nature de la pièce jointe le 
cas échéant ; ces informations sont conservées 90 jours. 
 
 
L’Internet : 
Le contrôle est opéré dans les infrastructures centrales d’accès à l’Internet. Les informations 
enregistrées sont les suivantes : identifiant, date, heure, adresse IP (Internet Protocol) du poste 
informatique, nom du serveur destinataire, volume échangé et nature de l’échange. 
L’utilisateur est averti qu’elles sont conservées sur une durée de douze mois glissants. 
 
Le poste informatique, les logiciels et les fichier s : 
Le contrôle est opéré dans les infrastructures centrales de gestion des postes de travail. Il porte sur la 
détection de logiciels dangereux, associée au processus de lutte contre les virus et sur la gestion des 
licences logicielles acquises ou louées par le Groupe. En cas de besoin, une intervention est opérée 
directement sur les postes de travail,selon les modalités visées au paragraphe III.1,  
 
 
IV. Les interlocuteurs de l’utilisateur 
 
IV.1 L’Administrateur de Sécurité Logique (ASL) 
 
Il est l’interlocuteur unique de l’utilisateur en ce qui concerne les aspects liés à la sécurité et 
notamment : fourniture et dépannage des moyens d’authentification (mot de passe, certificats 
électroniques, etc.), attribution des droits d’accès au juste nécessaire aux systèmes d’information du 
Groupe. 
 
 
 
IV.2 Le support local au poste (SLP) 
 
Il est à la disposition des utilisateurs pour les aider et les renseigner sur le fonctionnement du poste 
informatique. 
Il est le garant de la gestion des logiciels : il coordonne les montées de versions et valide les 
demandes de logiciels faites par les utilisateurs. 
 
 
IV.3 La Direction de la communication et les équipe s de communication locales  
La Direction de la communication, garante de l’image et de la réputation du Groupe, est à disposition 
des utilisateurs qui se posent des questions sur la prise de parole sur l’Internet.  
 
 
 
 
 
 
 
 







 
V. Responsabilité et sanctions 
 
Le non-respect des règles définies dans le présent règlement pourra notamment entraîner des 
sanctions conformément à l’échelle des sanctions disciplinaires prévue par le Règlement Intérieur en 
vigueur dans l’établissement d’affectation de l’utilisateur. 
La responsabilité de l’utilisateur d’un poste informatique pourra être recherchée pour toutes les 
conséquences judiciaires pouvant résulter d’actes commis au moyen des accès informatiques du 
Groupe. 
 
VI. Dispositions finales 
 
Les dénominations hiérarchiques ou fonctionnelles ainsi que les appellations techniques sont 
susceptibles d’être modifiées dans le temps. 
 
Ces changements de dénominations ou d’appellations ne sauraient modifier les règles et principes 
édictés par le présent règlement. 
 
Toute modification du présent règlement fera l'objet d'une procédure identique à celle prévue par l'art 
L1321-4 du Code du travail. 
 
Le présent règlement entrera en vigueur le 1er décembre 2011. 
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ENGAGEMENT DES MOYENS ALU









DW10 C    / C01





1600

2200

2000

1800

Besoin

Capacitaire max annoncé FCH

Pièces / jour







Jan                                   Août                                    Déc         Q1              Q2          Q3

2011

2012

















2400



SITUATION ACTUELLE : 2000

LDW 	en VSD 

C8 

2 PL 	1 en VSD

CAPACITAIRE FCH : 2400

LDW VSD  1000

C8 VSD	 1000

PL VSD	    400









DW10 C    / C01





1600

2200

2000

1800

Besoin

Capacitaire max annoncé FCH

Pièces / jour

Pas de coupure à Aujourd’hui !



Souplesse à la baisse = Arrêt de 2 PL



Soit     – 800 / jour 

 PAS DE REMISE EN CAUSE DU VSD C8







Jan                                   Août                                    Déc         Q1              Q2          Q3

2011

2012

















2400



SITUATION ACTUELLE : 2000

LDW 	en VSD 

C8 

2 PL 	1 en VSD







DV €5    / C02





5000

6000

Besoin

Besoin

Capacitaire max annoncé FCH

Pièces / jour







Jan                                   Août                                    Déc         Q1              Q2          Q3

2011

2012









6000



SITUATION ACTUELLE : 5000

C2

C3	

C4 

C5    VSD	 

C6    VSD	

LM7 

C7  

CAPACITAIRE FCH : 6000

C2	  775

C3	  775

C4    VSD	  950

C5    VSD	  950

C6    VSD	  950

LM7 VSD	  500

C7    VSD	  1000









DV €5    / C02





5000

6000

Besoin

Besoin

Capacitaire max annoncé FCH

Pièces / jour

     Coupure de 30 000 DV€5

 Arrêt d’un PL / Pause managée

S36

S38

     Coupure de 20 000 DV€5 ( Ford )

     Recul de la perspective des 6 000

 Recul de la mise en place du VSD







Jan                                   Août                                    Déc         Q1              Q2          Q3

2011

2012









6000







LAS / SMNG





Plaque équipe / jour

TRAVERSES

4

5

6

5

4

S38

     Coupure de XXXX Véhicules

 Passage momentanée à 3 plaques







Jan                                   Août                                    Déc         Q1              Q2          Q3

2011

2012







Sommaire

		Volumes et Chargements



		Remaillage de la Structure du Nominal



Objectif

RETEX / Démarche KAIZEN

Compétitivité de FCH

Méthode







Démarche remaillage des Effectifs de FAB

		Historique & Objectif



Constat :

Depuis 2008, mise en place de l’organisation définie pour DMB.

Ratio 1 moniteur pour 5 déployé quasiment partout.

Découpage des modules parfois difficile.

Rattachement des CI ou certaines fonctions à des moniteurs, peu rentable.

Ex : Sableur, conducteur TTH, Caristes,….

Rattachement de certaines fonctions similaires à des ateliers différents.

Caristes flux métal ( 3 caristes liés par un standard répartis dans 3 ateliers)

Sableurs , Pilotes régé et prépa mécanique des sables dans 2 ateliers

Investissement des moniteurs payant dans le domaine de la qualité.

Investissement des moniteurs « décevant » dans le domaine de la Fiab.

Remontée des étiquettes dans certains ateliers,

Rendements DV, LDW, …

Comparaison / Bench avec les structures des autres sites.

Approche plus pragmatique

Objectif :

Profiter de notre Retour d’Expérience sur l’organisation de la prod en modules, basée sur l’application « le doigt sur la couture » des règles PES, des points forts et des points à améliorer pour proposer une organisation plus performante de la FAB.







Démarche remaillage des Effectifs de FAB





MODULES

ATELIERS

MODULES



































































































































































































































































Repartir des opérateurs / Supprimer les Frontières







































































































































































































































































Regrouper les Métiers / ( + tenir compte de la géographie )







































































































































































































































































Identifier les CI ( Existant + Besoins )







































































































































































































































































Reconstruire les modules / Pragmatisme









































































































































































































































































Reconstruire les Ateliers / Pragmatisme









































































































































































































































































Eléments de réflexion

		Construire des modules avant tout cohérents ( Métier / Flux )



Pragmatisme  Quitte à s’éloigner du 1/5.

Recentrer les moniteurs sur le PROCESS.  Quitte à Créer des postes de CI

		Identifier  ( et/ou Créer ) les CI 

		Sortir les CI du Ratio 1/5

		Regrouper certains Métiers ( Caristes / Sableurs / …. )

		Identifier les réels besoins et adapter la structure



Quitte à se mettre en rupture sur l’organisation

		Privilégier la réalisation des taches dans un fonctionnement UEP 3X8

		Adapter les périmètres en fonction du RETEX sur les points forts / points faibles

		Réfléchir à la Gestion de l’absentéisme

		…



PAS DE REMISE EN CAUSE:

 DES ELEMENTS DU PES / DU RATIO MONITEUR / DU MODE DE Fctnt MODULE

 AMELIORER LES TPH / NE PAS DEGRADER LES RESULTATS QUALITE

 OPTIMISER LE MANAGEMENT 

 AMELIORER LE RATIO GLOBAL « STRUCTURE DU NOMINAL »
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Projet d’évolution de l’organisation MSTG

- 

Activité pompiers & électriciens fluides

Septembre / 2011

FCH / MSTG







Equipe des fluides & pompiers de MSTG

B. Latour

E. Laloup

JC. Lairain

H. Antoine

S. Sacré

N. Morenville

Ch. Malicet

C. Creton

X. Siquet

Ph. Notte

D. Gonthier

O. Fourcard

C. Doudoux

Ph. Becker

S. Duguet

J. Da Silva

A. Roussaux

E. Maes

D. Sophys

B. Garcia

E. Pelamatti

A. Ruffier

JB. Humbert

Ph. Tisset









Besoin d’améliorer la compétitivité en optimisant la structure en :

		Eclairage sur la nécessité et opportunité d’évolution.



Nous pouvons améliorer notre organisation parce que :

L’organisation qui rassemble au sein d’une même UEP les pompiers et les électriciens fluides est prédisposée à évoluer.

Les départs dans le cadre du plan GPEC ont créé à la fois une contrainte et une opportunité pour évoluer.

Nous avons besoin de renforcer le pôle technique en rassemblant l’ensemble des compétences de techniciens.

Réduisant les coûts d’exploitation

Développant la qualité des services rendus,

Conservant et développant l’épanouissement des salariés.

 









Créer des trinômes composés de 2 électriciens et 1 pompier en développant la polyvalence.

		 En quoi consiste l’organisation envisagée ?



Faire évoluer le régime continu actuellement pratiqué (RC 6 équipes) vers un régime RC 5 équipes du type de celui pratiqué dans d’autres UP.

 Préciser la définition des missions

 Développer la formation

 La présentation et le choix seront à finaliser avec les intéressés.







Equipe des fluides & pompiers de MSTG

GPEC

L’organisation cible

B. Latour

E. Laloup

JC. Lairain

H. Antoine

S. Sacré

N. Morenville

Ch. Malicet

C. Creton

X. Siquet

Ph. Notte

D. Gonthier

O. Fourcard

C. Doudoux

Ph. Becker

S. Duguet

J. Da Silva

A. Roussaux

E. Maes

D. Sophys

F. Lazuckeviez

B. Garcia

E. Pelamatti

A. Ruffier

JB. Humbert

Ph. Tisset













		 Les missions du pompier à FCH.



Assister le personnel médical, et au besoin assurer la permanence infirmerie.

Entretenir le matériel de détection, de prévention et de lutte contre le feu.



Valider et surveiller que les activités par point chaud se font dans les règles en veillant à minimiser le risque de propagation du feu.

 (validation des permis feu et présence de terrain par les rondes).

Former les Equipiers de Première Intervention de l’usine (~10% du personnel)

Assister les électriciens fluides en intervention (manœuvre à 2) 

Lutter contre le feu en cas d’accident avec pour objectif si les moyens légers usine sont insuffisants, de faire le nécessaire pour contenir le sinistre en attendant l’intervention des pompiers du SDIS.













		 Les missions de l’électricien fluides à FCH.



Assister le pompier lors des interventions sur feu ou sur blessé. 

      Et assurer certaines missions opérationnelles du pompier en cas d’absence de ce dernier.

			 validation permis feu, …

Suivre le fonctionnement, entretenir les installations générales, et en cas de besoin, assurer le dépannage.



Entretenir les installations et assurer le service de distribution des énergies de l’usine (électricité, gaz, eau, air comprimé, chauffage….)

Réaliser la surveillance des installations par GTC en cas d’absence du dispatcheur.

Garantir la continuité de service des réseaux informatiques hors heures de présence DSIN.













		 Le timing idéal pour la mise en oeuvre de cette 	évolution d’organisation.



Dès que nous aurons recueilli un consensus majoritaire de l’équipe, il nous faudra mettre en application cette évolution de l’organisation dans les meilleurs délais pour retrouver au plus vite une normalité de fonctionnement.

Dans l’objectif d’assurer la continuité de service en effectif réduit par rapport au régime de travail plus en adéquation, nous décidons:

De planifier à la semaine les présences des pompiers,

Remplacer sur certaines périodes le pompier par un électricien fluide qui sera formé à l’essentiel du complément de la mission demandée.



Norbert Morenville et Hervé Antoine quittent l’usine en fin S39.

Dès Lundi 3 Octobre, l’ensemble des équipes seront vues à tour de rôle pour présentation du projet, et recueil des remarques concernant l’évolution du périmètre de mission et du régime de travail.

                                                                         MERCI

Par cette première présentation au CE, vous êtes informés
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UP CHARLEVILLE






Charleville, le 27 juillet 2011

PREVISION    D’ACTIVITE 


Mois d’octobre 2011

Le niveau de production de l’établissement, ramené au nombre de jours ouvrés standards (1) de la période (2) sera en moyenne le suivant :


		

		20 jours

		23 jours

		15 jours

		



		
ATELIER

		Prévision


octobre

2011

		Prévision


novembre

2011

		Prévision


décembre

2011

		Type pièces



		
FERREUX
CH1/CH2



		5821

		5313

		5471

		Moules/jour



		
CULASSES




		10431

		10122

		10372

		Culasses/jour



		
CULASSES EP




		1668

		1337

		1456

		Culasses/jour



		
PLAQUES ET SMNG



		872

		839

		797

		Pièces/jour



		
BERCEAUX D 2



		58

		61

		62

		Pièces/jour



		
SUPPORTS TRAVERSE D 2



		1310

		1218

		1212

		Pièces/jour





Pour réaliser ce programme, nous aurons recours à des intérimaires et à des CDD dont le nombre sera en moyenne de 300 personnes.

(1) Jours ouvrés standards = nb. de jours ouvrés de la période – jours ouvrés non travaillés (JF, pont, CA…) hors H- ou H+.

(2) Une semaine est considérée dans la période ‘A’ si le mercredi de cette semaine est dans le mois ‘A’


_1378904476.ppt


Calendrier de travail



Comité d’Etablissement du 30 septembre 2011







Secteur aluminium culasses coquille.

Les mardi 1er novembre et vendredi 11 novembre ne seront pas travaillés sur l’ensemble du secteur culasses.

Lundi 31 octobre non travaillé (chômé)

		Moulage - Noyautage		Moulage PL


Noyautage


Ligne DV


Moulage LM


Ligne DW

C8
		Poursuite du VSD en TU sur PL2 et PL1.


 Adaptation des effectifs aux volumes et aux productions de pièces en démarrage.

 Poursuite VSD sur ilot2, C4, C5 et C6.


 Report du démarrage d’un VSD sur LM7 et C7. 


 RAS. Poursuite du VSD.

 Poursuite de la montée en cadence. Démarrage d’un VSD en S45.

		Finitions et Traitements thermiques		Ligne DW

Bât. 7

Bât. 5

Tth Stein bât. 5		 Poursuite du VSD.

 Arrêt VSD sur ilot2 en septembre; VSD + SD sur ilot1 et ilot3.
 Démarrage du TRICEPT et du Fraisage V6 pour la C08.
 Passage en 3 x 8 de l’ALMO en septembre.

 RAS.























Secteur aluminium liaisons au sol. (berceaux – traverses – SMNG).

H- le lundi 31 octobre sur SMNG, Berceaux et Traverses.        

		Berceaux - traverse		Moulage		Passage à 3 plaques jusqu’en semaine 48.

		SMNG		J45		 RAS.























Secteur PMP.

S44 non travaillée (Chômée).

		PMP 1		- 3x8 à compter de la semaine 35.

		PMP 2		- Démarrage en S45.

		PMP 3		- Arrêt en S49.


























Secteur ferreux.

Lundi 31 octobre chômé sur tout le secteur.

Moulage-Noyautage-Fusion:

	sur octobre : arrêt des chaines de moulage les vendredis à 5h00.

	S44 non travaillée (chômée).

		Fusion - Moulage - Noyautage		SPO 1 – SPO 2		 - Fonctionnement des chantiers SPO en 5 équipes.
- Cadence instantanée : SPO1 = 245 m/h  SPO2 = 273 m/h.


		Finition		 		 RAS.























Autres secteurs.



		TRN		- RAS.

		Prototypes		 RAS.
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NOTE D’INFORMATION DU 29 SEPTEMBRE 2011

VERSEMENT SUR LE PLAN D’EPARGNE PREVOYANCE « PEP »


Participez entre le 3 et le 31 octobre 2011

· Vous avez la possibilité de vous constituer une épargne long terme, en vue de préparer votre retraite.


· Le Groupe complète vos versements par un abondement, à hauteur de 50 % maximum :


· pour un versement compris entre 460 € et 4 600 € ;

· dans la limite de l’enveloppe de 6 millions d’Euros allouée par le Groupe pour 2011.

		· Dès le 3 octobre, votre engagement de versement sur le PEP sera pris en compte, jusqu’au :








· Dans le cas où la totalité des versements dépasserait l’enveloppe d’abondement de 6 millions d’Euros, vous devrez choisir entre :


· diminuer le montant de votre versement afin de garder le taux d’abondement ;

· maintenir le montant de votre versement et bénéficier du taux d’abondement corrigé.

· Votre compte bancaire sera prélevé à partir du 21 novembre 2011 :

· vous devrez IMPERATIVEMENT l’approvisionné avant cette date ;

· votre versement complété par l’abondement de l’employeur sera investi sur le FCPE que vous avez choisi le 23 novembre 2011.








· Vous avez le choix entre cinq FCPE (Fonds Communs de Placement d’Entreprise) présentant des profils de risque différents, y compris le FCPE Impact ISR Rendement Solidaire.


· Vos versements sur le PEP, de même que ceux effectués sur l’ensemble du Plan d’Epargne Entreprise, peuvent être récupérés avant la fin de la durée de blocage, notamment au moment du départ en retraite (mariage, achat résidence principale…).

Attention : Le cumul des versements sur l’ensemble du Plan d’Epargne Entreprise (PEAG, PED, PEP) ne doit pas excéder le quart de votre rémunération annuelle brute (y compris intéressement et hors participation).

Vous devez calculer ce plafond sur une année civile.

Pour plus d’informations sur le PEP, vous pouvez consulter net’RH :


Rubrique Participer aux résultats de l’entreprises > Epargne Salariale > Plan d’Epargne Entreprise (PEE) > PEP

Lundi 31 octobre 2011 par Internet, 



uniquement si vous avez déjà adressé une demande-autorisation de prélèvement à Natixis Interepargne







Mercredi 26 octobre 2011 par courrier,



en renvoyant à Natixis Interepargne le « Bulletin d’Engagement » reçu par courrier à votre domicile



reçu à votre domicile















Direction Ressources Humaines et Qualité
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Suivi des objectifs de l’accord d’intéressement 
PCA PSA SCEMM ATPC


Septembre 2011


Situation Situation àà
 


fin aofin aoûût 2011t 2011







2


Intéressement 2011 –
 


RRéésultats sultats àà
 


fin aofin aoûût 2011 t 2011 
Les rLes réésultats ci aprsultats ci aprèès illustrent le reprs illustrent le repréésentent le chemin parcouru ou restant sentent le chemin parcouru ou restant àà


 


parcourir pour atteindre les cibles 2011. parcourir pour atteindre les cibles 2011. 
Ils ne prIls ne préésument pas du rsument pas du réésultat consolidsultat consolidéé


 


de lde l’’annannéée 2011.e 2011.


LL’’analyse des ranalyse des réésultats de chaque objectif est linsultats de chaque objectif est linééaire : 50% raire : 50% rééalisaliséé


 


cc’’est 50% de lest 50% de l’’enveloppe de lenveloppe de l’’objectif.objectif.


b) Enquête Qualité Clients : Résultat de l’enquête réalisée auprès des clients du Groupe


Km 0 = Indice 102               Cible 2011 = Indice 105


fin fin aoaoûûtt


 
2011 =2011 = Indice 106,6Indice 106,6 Objectif rObjectif rééalisaliséé


 
àà


 
100%100%


a) Dépenses de garantie : Coût de la garantie de nos véhicules


Km 0 = Indice 46             Cible 2011 = Indice 42


fin aofin aoûût 2011 =t 2011 = Indice 43,1       Indice 43,1       Objectif rObjectif rééalisaliséé àà 73% 73% 


Objectif QUALITE


Free Cash Flow : indicateur publié chaque semestre


Km 0 = 0 € Cible 2011 = supérieur ou égal à 500 millions d’ €


fin juin 2011 =fin juin 2011 =


 
--


 
178 M178 M€€


 
Seuil de dSeuil de dééclenchement non atteintclenchement non atteint


Objectif ECONOMIQUE


Taux de fréquence des accidents du travail avec arrêt (Monde)


Km 0 = 3,6               Cible 2011 = 2,8


fin fin aoaoûûtt


 
2011 =2011 = 2,49               2,49               Objectif rObjectif rééalisaliséé àà 100% 100% 


Objectif SECURITE


1


2


3





		Suivi des objectifs de l’accord d’intéressement PCA PSA SCEMM ATPC

		Intéressement 2011 – Résultats à fin août 2011 
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Direction Industrielle


COMPTE-RENDU DE LA REUNION 


DU COMITE CENTRAL D’ENTREPRISE DU 22 SEPTEMBRE 2011

La réunion extraordinaire du Comité Central d’Entreprise de Peugeot Citroën Automobiles s’est tenue le 22 septembre 2011 après midi, sous la présidence de Denis MARTIN. 

1. Information et consultation du comité central d’entreprise sur la prolongation du dispositif d’adéquation des emplois et des compétences dans le cadre de la Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences (en application du chapitre 1 de l’accord GPEC du 20 avril 2010 «  nouvelle dynamique de l’emploi »)


Dans un premier temps, le président rappelle le contexte général dans lequel nous nous trouvions le 4 octobre 2010 lors de la présentation du dispositif au CCE. La justification de la mise en œuvre du plan d’adéquation des emplois et des compétences dans les sites industriels reposait, en partie, sur un phénomène de baisse tendancielle des marchés européens depuis la fin de l’année 2010.

Depuis le début de l’année 2011, alors que les marchés automobiles mondiaux continuent de progresser, tirés par les marchés émergents (Chine + 10 %, AMLAT + 13 %, Russie + 57 %), le marché européen a continué de baisser et affiche une diminution de  - 1 % sur le premier semestre 2011.  

Malgré son internationalisation progressive, le Groupe est encore trop exposé aux aléas du marché automobile européen qui reste son principal marché avec 62 % de ses ventes. 


Par ailleurs, les perspectives du second semestre 2011 restent maussades avec l’impact de la crise financière du mois d’août qui continue de produire ses effets défavorables sur le secteur de l’automobile.


Denis MARTIN poursuit en expliquant que, dans ce contexte, il est indispensable que la Direction Industrielle du Groupe poursuive les actions d’efficacité opérationnelle et de transformations structurelles qu’elle a engagées, avec des organisations du travail intégrant les contraintes et les caractéristiques propres de notre industrie.


Denis MARTIN  rappelle que le dispositif d’adéquation des emplois et des compétences tel qu’il a été mis en place en octobre 2010 visait la reconversion de 980 emplois dans les sites industriels : 350 emplois identifiés comme sensibles ou excédentaires, 280 mobilités internes liées au démontage de l’équipe de nuit à Aulnay et 350 personnes à accompagner afin de trouver une meilleure adéquation avec la fonction ou le poste qu’elles occupent. 


Puis le Président poursuit par un point d’avancement du dispositif d’adéquation des emplois et des compétences. Au 5 septembre 2011, 663 adhésions à une mesure du dispositif ont été enregistrées, soit 339 congés de reclassement dont 188 concernent des salariés Ouvriers de Production en situation de restriction d'emploi considérés comme salariés en inadéquation par rapport à la fonction ou au poste occupé, 284 mobilités internes, 74 départs volontaires en retraite, 43 mobilités professionnelles externes, 21 créations d’entreprise, et 14 détachements temporaires.


Ce point d’avancement affiche donc un écart global de 317 par rapport à l’objectif initial de 980.

La conjugaison de la non-réalisation des objectifs du dispositif mis en œuvre en octobre 2010 et la persistance d’une situation commerciale et économique incertaine nous conduit à proposer la poursuite du dispositif d’adéquation des emplois et des compétences au-delà du 30 septembre 2011 et jusqu’au 31 décembre 2011

Denis MARTIN précise que la liste des métiers actuellement exclus du dispositif n’a pas changé par rapport à celle présentée lors du CCE du 4 octobre 2010 et l’évolution apportée au CCE du 26 mai 2011 concernant les CI de Metz. 


Le Président termine en rappelant que les Espace Mobilité et Développement Personnel sont pérennisés dans chaque établissement, avec une action orientée essentiellement sur la mobilité interne afin d’aider les salariés volontaires dans la définition et la mise en œuvre de leur projet. 


Sur la prolongation du dispositif d’adéquation des emplois et des compétences à la Direction Industrielle, les représentants des organisations syndicales CFE-CGC, FO et GSEA donnent un avis favorable, les représentants de la CFDT et de la CFTC ne se prononcent pas, les représentants de la CGT donnent un avis défavorable.


2. Information et Consultation du Comité Central d’Entreprise sur le projet de prolongation du dispositif d’accompagnement des transformations collectives au sein des sites industriels (en application du chapitre III de l’accord GPEC du 20 avril 2010 sur la « Nouvelle dynamique de l’emploi »)


Denis MARTIN précise qu’il est ici proposé de prolonger le dispositif d’accompagnement des transformations collectives au sein des sites de la Direction Industrielle. 

Denis MARTIN précise que l’ensemble des mesures présentées au CCE du 4 octobre 2010 et complétées par une procédure d’information/consultation réalisée lors du CCE du 26 mai 2011 est maintenu en l’état pour les Ouvriers et les TAM. 


Cyrille COURTIER reprend les mesures appliquées en faveur de la mobilité interne. Il insiste sur le fait que les modalités spécifiques à la mobilité intra groupe continueront d’être appliquées comme la reprise d’ancienneté (lorsque le salarié change de société au sein du groupe, son ancienneté est intégralement reprise), l’absence de période d’essai, ainsi que le maintien de la classification et de la rémunération.


Il rappelle également que ces mesures seront applicables au solde des emplois identifiés comme « sensibles ou excédentaires » dans les sites, ainsi que sur les mobilités internes engagées liées au démontage de l’équipe de nuit à Aulnay fin 2010.

Concernant l’aide à la mobilité professionnelle externe et l’aide à la création d’entreprise, ces dernières continueront à s’appliquer aux ouvriers, Employés et TAM identifiés sur des emplois sensibles dans les sites ou en mobilités internes engagées liées au démontage de l’équipe de nuit à Aulnay.

Enfin, les deux nouvelles mesures présentées lors du CCE du 26 mai 2011 seront également maintenues : le congé de reclassement et l’aide au départ volontaire en retraite.


Les mesures du dispositif seront prolongées jusqu’au 31 décembre 2011, à l’issue du processus d’information et de consultation du Comité Central d’Entreprise et des réunions de Comités d’Etablissement.


Sur la prolongation du dispositif d’accompagnement, les représentants de 4 organisations syndicales donnent un avis favorable. La CFDT n’a pas souhaité donner d’avis et la CGT a donné un avis défavorable.


3. Information du comité central d’entreprise sur le contexte économique de rentrée. 


En introduction, Denis MARTIN rappelle qu’il y a 2 ans le Groupe s’est doté d’une vision qui s’appuie sur 4 ambitions : un coup d’avance, acteur global, efficacité opérationnelle et développement responsable.

Depuis, le Groupe a lancé de nombreux programmes, avec des investissements majeurs, pour faire de cette vision une réalité. Les progrès réalisés par le Groupe, tant en matière de globalisation (Chine, Amérique Latine, Russie et Inde) que de montée en gamme (véhicules prémium, technologies innovantes, renouveau du plan organes), sont salués par tous les observateurs, et commencent à porter leurs fruits, même si les efforts pour les financer imposent au Groupe une recherche de performance opérationnelle accrue.


Pour autant, l’environnement externe est défavorable depuis le début de l’année 2011 et la rentrée des congés d’été s’effectue dans un contexte européen incertain. 


Le Groupe est exposé à des vents contraires (catastrophe au Japon, hausse du coût des matières premières, euro fort) et sa forte présence européenne le pénalise par rapport à ses principaux concurrents plus mondiaux : l’écart de marge opérationnelle courante par rapport au top 5 des constructeurs automobiles s’est accru à - 7,8 points au premier semestre 2011       (vs - 5,7 points en 2010).


Pour poursuivre son développement dans ce contexte, le Groupe doit continuer à renforcer sa solidité comme il le fait depuis 2009 avec le Plan de Performance de 3,7 milliards d’euros sur 3 ans.


Pour réaliser ce Plan de Performance, Denis MARTIN explique qu’il nous faut accélérer notre mobilisation en améliorant nos résultats. D’où un certain nombre de mesures immédiates pour le quatrième trimestre. Ces mesures concernent 4 domaines : investissements / stocks / créances / frais fixes.


Il nous faut simultanément construire le budget 2012 avec le Plan de Performance 2012 associé. Pour cela la Direction Générale a lancé une démarche en rupture pour rechercher des sources de productivité inexplorées à ce jour et si possible de nouveaux relais de croissance : les Groupes d’Optimisation de la Performance.


58 groupes sont mis en place pour une durée de 3 mois. Ils ont pour mission de faire des propositions en rupture dans un esprit « coup d’avance » et de solidarité autour d’un objectif commun.


Les orientations de ces groupes seront rendues mi-octobre. Dans la mesure où celles-ci proposeraient des évolutions de l’organisation de l’entreprise, avec le cas échéant des impacts sur les métiers, elles feront l’objet d’un Observatoire des Métiers et des Compétences qui pourrait être suivi d’une information / consultation des partenaires sociaux dans le cadre d’un CCE extraordinaire courant novembre 2011.


Enfin, l’accord de Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences « Nouvelle dynamique de l’Emploi » signé en 2010 donnera les moyens de gérer les ajustements d’effectifs éventuels.


Par ailleurs les activités actuellement assurées par des entreprises extérieures et des contrats d’intérim, ainsi que la limitation des recrutements externes pourront constituer des opportunités de mobilité interne.


Denis MARTIN conclut en affirmant qu’en temps de crise notre stratégie est notre meilleur atout et qu’il faut dès maintenant accélérer sa mise en œuvre. 


4.  Information et consultation du Comité Central d’entreprise sur le projet de nouveau support d’évaluation annuelle.


Remi BOYER présente la nouvelle architecture générale de l’Entretien Individuel (EI) qui a été revue en tenant compte des résultats du retour d’expérience conduit à l’issue de la campagne 2011 auprès de la fonction RH, des managers et des partenaires sociaux .


Après avoir rappelé les objectifs attendus de l’EI, il reprend les évolutions apportées à savoir : 


· La suppression de la note unique (Appréciation Globale pour mieux prendre en compte les différentes composantes de la contribution du collaborateur).


· Une appréciation globale du collaborateur qui s’apprécié à travers le binôme Maitrise Globale de la Fonction d’une part, et la Performance d’autre part (% de réalisation des Objectifs Annuels de Performance).


· La Maitrise Globale de la Fonction comprend l’appréciation de la Maitrise Technique de la Fonction, et l’appréciation.


· L’appréciation de la Maitrise Comportementale de la Fonction est simplifiée et guidée par un référentiel de 8 compétences (au lieu de 12), dont 3 sont axés sur la création de valeurs et 5 sont axés sur le comportement managérial et le leadership. Chaque compétence comporte des niveaux décrits au moyen de situations et faits observables.

· L’objectif annuel comportemental est supprimé pour plus de cohérence avec la Maîtrise comportementale de la fonction.


· Le Plan de Développement Personnel est désormais ouvert toute l’année, permettant de tenir compte des besoins du collaborateur tout au long de l’année. Ce dernier est attaché au collaborateur. Il comporte 14 possibilités de développement afin d’aider les collaborateurs et le manager à optimiser son usage. 


La campagne Entretien Individuel 2012 pour les cadres et les TAM (ou équivalent hors France) a été allongée et se déroulera du 1er décembre 2011 au 15 février 2012. Les derniers contrats d’objectifs d’entités devront être finalisés le 15 décembre au plus tard.


L’EI sera désormais réalisé au moyen du nouveau Système d’Information GlobalHR, testé auprès de la Direction des Achats lors de la campagne EI 2011. 


Le dispositif d’accompagnement du changement a été renforcé :


· Formation des managers assurée directement par les HR Business Partners (HRBP).


· Double accompagnement des collaborateurs : par les managers avec le kit EI et au moyen de deux e-learning, (préparer son EI ; réaliser l’EI sous GlobalHR).


· L’ensemble des documents de référence et d’accompagnement seront accessibles via une page d’accueil, avec un accès managers et un accès collaborateurs.


· Un accent particulier sera mis sur la compréhension des compétences comportementales et la définition des objectifs annuels (vidéo et exercices pratiques notamment).


La CFE-CGC demande à la direction de vérifier que toutes les descriptions de postes soient bien à jour, afin que l’entretien puisse se dérouler dans les meilleures conditions. Elle souhaite également que la direction lui communique le nombre de recours enregistrés et ceux qui ont abouti à un entretien avec le gestionnaire.


La CFDT demande à la direction que la rémunération soit abordée lors de l’EI, ce qui n’est pas systématiquement fait aujourd’hui. 


La direction répond que la rémunération des salariés cadres est abordée lors d’une réunion spécifique avec la hiérarchie prévue en début d’année.


Les organisations syndicales souhaitent que dans le référentiel de compétences comportementales, la description synthétique  ne fasse pas figurer un comportement appelé « carton jaune » qu’elles jugent inadapté.


La direction regarde à trouver une autre terminologie.


La CFE CGC demandent à la direction que soient consultés le cabinet STIMULUS ainsi que les médecins sur l’impact de ce nouvel entretien sur les collaborateurs et qu’un retour soit fait lors d’un prochain CCE.


Cyrille COURTIER  demande l’avis du CCE sur ce point à l’ordre du jour.


Les représentants de 4 organisations syndicales s’abstiennent de donner un avis. FO et la CGT donnent un avis défavorable.


5. Information et consultation du Comité Central d’entreprise sur le projet de modification du règlement d’utilisation du poste informatique et de ses moyens de communication

Dans un premier temps, Antoine BELIGNE rappelle l’historique des différentes modifications apportées au règlement informatique : après avoir été adopté en 2002, celui-ci a été modifié une première fois en 2004.


Plusieurs présentations ont, été faites lors de comité centraux d’entreprise notamment pour clarifier l’utilisation des moyens de stockage externe, expliquer le dispositif de surveillance des usages et  présenter un ajout qui prend en compte les risques liés à la multiplication des supports permettant les prises de vue.


Compte tenu de l’évolution des modes de communication et de la nécessité de sécurité les échanges d’informations, il est apparu nécessaire de proposer de nouvelles évolutions du règlement d’utilisation du poste informatique et de ses moyens de communication. 


Antoine BELIGNE poursuit par la présentation des modifications apportées à cette dernière version avec notamment la prise en compte du développement des interactions et des participations des salariés du Groupe PSA Peugeot Citroën dans les réseaux sociaux. A ce titre, il rappelle que le guide de bon usage des réseaux sociaux distribué aux membres lors d’un précédent CCE, est désormais en ligne sur le site de la DCOM. 


Cyrille COURTIER  demande l’avis du CCE sur ce point à l’ordre du jour.


Les représentants de 4 organisations syndicales donnent un avis favorable. La CFDT et la CGT donnent un avis défavorable.


6. Points divers


La direction confirme que l’offre Microsoft  Office, qui permettra à tout salarié de l’entreprise sous contrat avec Microsoft d’installer un des produits Office à son domicile pendant la durée de son appartenance à l’entreprise, sera ouvert à compter du mois de novembre.


L’ordre du jour étant épuisé, le président lève la séance à 19 heures 45.
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Immatriculations VP + VUL (en %) Europe 30 pays

		Août 2011		CUMUL 2011

		Volume		 11/10
en %		Pénétration		Volume		 11/10
en %		Pénétration

		Marché 
30 pays		891 766		+ 8.3		10 357 082		- 0.2

		CITROËN		53 475		- 0.7		6.00		658 757		- 5.6		6.36

		PEUGEOT		60 841		+ 2.6		6.82		764 258		- 4.7		7.38

		TOTAL PSA		114 316		+ 1.0		12.82		1 423 015		- 5.1		13.74





























































Immatriculations VP + VUL (en %) Europe 30 pays

Août 2011

PSA = 12.82

CUMUL

PSA = 13.74











Immatriculations provisoires Europe 30 pays (VP + VUL)- 1/2

		MARCHE		PEUGEOT		CITROEN

		Août 11		 
Août 10		Août 11		 
Août 10		Pénétration Août 10		Août 11		 
Août 10		Pénétration Août 10

		France		131 501		+ 3.6		20 806		- 4.3		15.82		18 700		+ 0.3		14.22

		Allemagne		255 486		+ 18.6		7 066		+ 16.3		2.77		6 611		+ 9.2		2.59

		Italie		76 827		+ 1.6		4 439		+ 12.8		5.78		3 954		- 13.5		5.15

		Espagne		53 381		+ 6.7		4 950		+ 25.6		9.27		4 054		- 6.9		7.59

		R.U.		70 269		+ 9.1		3 912		- 1.1		5.57		3 529		- 10.3		5.02

		Autriche		27 987		+ 3.0		1 223		- 7.9		4.37		1 390		+ 12.4		4.97

		Belux		47 324		+ 7.3		3 917		- 9.1		8.28		4 174		- 2.1		8.82

		Danemark		14 425		+ 11.1		1 412		+ 7.6		9.79		1 200		+ 16.6		8.32

		Finlande		11 145		+ 21.4		412		+ 22.6		3.70		387		- 4.4		3.47

		Grèce		7 748		- 1.3		223		- 17.4		2.88		299		- 19.0		3.86

		Irlande		3 952		- 33.1		108		- 47.1		2.73		71		- 40.3		1.80

		Pays Bas		43 467		+ 8.3		3 727		+ 5.8		8.57		2 481		+ 12.8		5.71

		Portugal		9 992		- 31.7		918		- 29.0		9.19		777		- 32.4		7.78

		Suède		28 470		+ 11.9		1 852		+ 80.0		6.51		1 008		+ 55.8		3.54

		TOTAL 15		781 974		+ 8.6		54 965		+ 3.2		7.03		48 635		- 0.7		6.22

































































































Immatriculations provisoires Europe 30 pays (VP + VUL) – 2/2

		MARCHE		PEUGEOT		CITROEN

		Août 11		 
Août 10		Août 11		 
Août 10		Pénétration Août 10		Août 11		 
Août 10		Pénétration Août 10

		Islande		328		++		5		1.52		1		0.30

		Norvège		14 357		+ 10.0		787		5.48		534		- 21.1		3.72

		Suisse		23 988		+ 9.4		1 124		- 14.0		4.69		1 065		- 6.7		4.44

		TOTAL 18		820 647		+ 8.7		56 881		+ 2.8		6.93		50 235		- 1.1		6.12

		Croatie		2 920		+ 2.5		233		+ 2.2		7.98		220		+ 53.8		7.53

		Hongrie		4 403		+ 16.4		193		+ 4.9		4.38		224		+ 85.1		5.09

		Pologne		22 546		- 12.3		1 206		- 12.3		5.35		1 132		- 4.0		5.02

		R. Tchèque		15 301		+ 18.3		779		+ 17.7		5.09		573		+ 14.8		3.74

		Slovaquie		5 727		+ 1.8		451		+ 30.7		7.87		311		- 21.9		5.43

		Slovénie		4 681		+ 0.6		356		- 10.3		7.61		351		- 4.1		7.50

		Estonie		1 701		+ 79.4		157		+ 82.6		9.23		95		++		5.58

		Lettonie		1 053		+ 69.3		71		+ 36.5		6.74		25		- 39.0		2.37

		Lituanie		1 256		+ 76.9		82		- 20.4		6.53		24		+ 50.0		1.91

		Bulgarie		1 809		+ 14.6		148		+ 37.0		8.18		72		3.98

		Roumanie		8 559		+ 10.5		207		- 33.7		2.42		177		+ 47.5		2.07

		Chypre		793		- 19.6		31		- 38.0		3.91		14		- 6.7		1.77

		Malte		370		- 14.9		46		+ 9.5		12.43		22		- 4.3		5.95

		TOTAL 30		891 766		+ 8.3		60 841		+ 2.6		6.82		53 475		- 0.7		6.00





















































































































































































































Parts de marché AP principaux marchés Europe 30 pays

(en %)











Parts de marché AC principaux marchés Europe 30 pays

(en %)









Immatriculations provisoires (VP + VUL) Europe 30 pays (en %)

(y compris France)

		GROUPES		CUMUL 2010		CUMUL 2011



		VAG GR		20.31		21.99

		PSA		14.46		13.74

		RENAULT GR 		10.96		10.11

		FORD GR		8.58		8.39

		GM		8.06		8.32

		FIAT GR		8.64		7.88

		DAIM. AG		5.07		5.19

		BMW GR		4.64		5.16

		HYUNDAI GR		4.05		4.37

		TOYOTA GR		4.38		3.94

		NISSAN 		2.88		3.35

		GEELY-VOLVO GR		1.44		1.65



























































































Immatriculations provisoires (VP+VUL) Europe 30 (en %)

CUMUL 2010 

CUMUL 2011











Taux de pénétration par modèles en Europe 18 (en %) 

Juillet

		PREMIERS VEHICULES
PSA



		207		1.8

		C3		1.6

		C4		1.5

		107 + C1		1.2

		308		1.1

		3008		0.8

		BERLINGO		0.8

		PARTNER		0.7

		508		0.7

		5008		0.6

		DS3		0.5

		206		0.5

		C5		0.4

		BIPPER + NEMO		0.3

		JUMPER		0.2

		BOXER		0.2

		JUMPY		0.2



		
PREMIERS VEHICULES DES AUTRES CONSTRUCTEURS




		VOLKSWAGEN GOLF		4.0

		RENAULT MEGANE		2.8

		FORD FOCUS		2.7

		OPEL ASTRA		1.9

		FIAT G.PUNTO		1.6

		NISSAN - QASHQAI		1.5

		MERCEDES – CLASSE C		1.4

		SEAT IBIZA		1.2

		BMW – Série 3		1.2

		AUDI – A4		1.0

		SKODA - FABIA		0.9

		DACIA – DUSTER		0.9

		TOYOTA – YARIS		0.9





















































Immatriculations VP + VUL (en %) Marché France

		Août 2011		CUMUL 2011

		Volume		Taux de pénétration		Volume		Taux de pénétration

		2011		 11/10		2011		2010		2011		 11/10		2011		2010

		MARCHE		131 501		+ 3.6		1 771 132		+ 0.8

		PEUGEOT		20 806		- 4.3		15.8		17.1		312 936		+ 0.5		17.7		17.7

		CITROEN		18 700		+ 0.3		14.2		14.7		275 524		+ 3.2		15.6		15.2

		CUMUL PSA		39 506		- 2.2		30.0		31.8		588 460		+ 1.7		33.2		32.9























































































Immatriculations VP + VUL France

Août 2011

Cumul 2011

Groupes

















Immatriculations VP + VUL France

Août 2011

Cumul 2011

Marques

















Immatriculations VP + VUL (en %) Marché France

Classement des 12 premiers Groupes (classés par cumul)

		Août 2011		CUMUL 2011

		Volume		Taux de pénétration		Volume		Taux de pénétration

		2011		 11/10		2011		2010		2011		 11/10		2011		2010

		PSA		39 506		- 2.2		30.0		31.8		588 460		+ 1.7		33.2		32.9

		RENAULT GR.		35 050		+ 0.5		26.7		27.5		445 921		- 9.9		25.2		28.2

		VAG GR		16 455		+ 14.5		12.5		11.3		195 157		+ 13.3		11.0		9.8

		FORD GR.		6 739		+ 8.3		5.1		4.9		92 362		- 0.9		5.2		5.3

		FIAT GR		5 692		- 8.4		4.3		4.9		89 621		- 3.5		5.1		5.3

		GM		5 866		+ 7.7		4.5		4.3		88 619		+ 14.8		5.0		4.4

		NISSAN		4 359		+ 27.1		3.3		2.7		52 279		+ 36.7		3.0		2.2

		TOYOTA GR		4 247		+ 7.7		3.2		3.1		48 850		+ 6.9		2.8		2.6

		DAIM. AG.		3 768		+ 21.3		2.9		2.4		45 969		+ 1.5		2.6		2.6

		BMW GR.		3 491		+ 22.0		2.7		2.3		43 333		+ 5.6		2.4		2.3

		HYUNDAI GR.		2 631		+ 16.9		2.0		1.8		30 806		+ 16.2		1.7		1.5

		AUTRES		3 654		- 4.6		2.9		2.9		49 192		- 2.0		2.7		2.9





























































































Taux de pénétration par modèles du Groupe (en %) en France

		PEUGEOT

		Août 2011		CUMUL

		207		3.90		4.67

		308		2.50		2.70

		206		1.85		2.13

		3008		1.96		2.08

		PARTNER		1.40		1.41

		5008		1.14		1.14

		508		1.00		1.07

		107		0.55		0.81

		EXPERT		0.40		0.40

		BOXER		0.48		0.39

		BIPPER		0.25		0.32

		RCZ		0.15		0.23

		407		0.02		0.13

		807		0.11		0.12

		4007		0.07		0.06

		ION		0.04		0.02



		CITROEN

		Août 2011		CUMUL

		C3		4.69		5.03

		C4		3.03		3.89

		BERLINGO		1.37		1.44

		DS3		1.18		1.34

		C5		0.79		1.09

		C1		0.73		0.94

		NEMO		0.50		0.48

		JUMPY		0.47		0.40

		JUMPER		0.43		0.37

		DS4		0.70		0.30

		C8		0.07		0.10

		C-CROSSER		0.09		0.06

		DS5		0.14		0.03

		C6		0.02		0.03

		XSARA		0.01		0.03

		C-ZERO		0.01		0.02





































































































































PSA PEUGEOT CITROEN l




86,26%


7,38%


6,36%


Marché Peugeot Citroën


20,31


14,46


10,96


8,58


8,06


8,64


5,07


4,64


4,05


4,38
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VAG GR PSA RENAULT GR


FORD GR GM FIAT GR


DAIMLER AG BMW GR HYUNDAI GR


TOYOTA GR NISSAN GEELY-VOLVO GR


28,2


3,1
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